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« Les obstacles ne doivent pas vous arrêter.

Si vous vous trouvez face à un mur,

ne faites pas demi-tour et n’abandonnez pas.

Trouvez comment l’escalader,

le traverser ou le contourner. »

Michael JORDAN





Préface


Hamou est adjoint au maire, Éric est architecte d’intérieur. Mireille, Stéphane, Pascal, Gilbert, ou encore Christine ? Assistante de direction, cadre supérieur dans une caisse d’allocations familiales, boulanger, chanteur ou comédienne. Et l’on pourrait égrener, un à un, les noms et les professions des quatre-vingt témoins rassemblés par mon ami Philippe Chazal dans ce livre si stimulant. Dirions-nous qu’ils sont aveugles ?

Tous témoignent de leurs difficultés et de leur combat pour être reconnus comme des amis, des professionnels compétents, des citoyens, des frères et des sœurs en humanité. Mais n’est-ce pas notre chemin à tous, notre condition d’homme et de femme ? Tous témoignent aussi de leurs joies quotidiennes, de leurs réussites. D’une vie épanouie : ils ont un boulot, des amis, des enfants… des vies bien ordinaires, pourrait-on dire.

Du courage, de la force, de la persévérance, de l’audace même, aucun de ces témoins n’en a manqué. Ils ont su contourner les obstacles, les surmonter, les dépasser. À cet égard, le témoignage d’Éric, architecte d’intérieur, est particulièrement édifiant : ses doigts connaissent chaque matériau ; Éric sent la chaleur et la lumière qu’ils dégagent ; il ressent l’énergie des pièces ou encore l’atmosphère qu’elles renvoient. Les aveugles ne voient pas… mais ils voient aussi ce que nous ne voyons pas !

Tous ces témoins ont su transformer leurs faiblesses en une force incroyable. À déplacer les montagnes. Et en cela, ils nous invitent au courage et au dépassement. Voilà qui est bien stimulant pour notre époque si chagrine, marquée par le repli sur soi et l’attentisme face à un État-providence en faillite.

Tous ces témoins nous invitent aussi à changer notre regard sur les personnes handicapées, et tout particulièrement les aveugles et malvoyants. Car, derrière ces récits, se révèlent des talents, des compétences. Conjugués avec les progrès techniques, en informatique notamment, et les aides existantes, ils leur permettent une intégration professionnelle et sociale tout à fait réussie. Puissent ces témoignages encourager ceux qui en douteraient encore… en premier lieu les entreprises, bien souvent crispées sur cette question !

La démarche entreprise par Philippe Chazal rejoint celle qui fut le fil rouge de ma vie publique depuis mon engagement associatif de jeune fille à celui de ministre des Solidarités en passant par la présidence du Conseil consultatif des personnes handicapées et la vice-présidence de la Commission Handicap du Parlement européen. J’ai voulu que ces responsabilités soient l’occasion de manifestations qui dépassent le cadre de l’action sociale en lançant par exemple le premier festival de longs métrages sur le handicap à Saint-Gilles-Croix-de-Vie ou en permettant encore à des artistes handicapés d’exposer chaque mois dans les salons du ministère. Tous les visiteurs pouvaient en témoigner : le talent de ces artistes rendait invisible leur handicap. Auparavant, mes fonctions de ministre des Sports m’avaient permis de renforcer les moyens et la visibilité du handisport et du sport adapté.

Philippe Chazal nous invite ainsi à déciller nos regards : chacun a des talents, qu’il soit ou non en situation de handicap. Tout l’enjeu est pour nous, les parents, les éducateurs, de permettre à chacun de découvrir ses talents et de l’aider à les faire grandir !

Si le handicap est avant tout l’affaire de tous, notre pays peut s’enorgueillir d’avoir conduit une politique très ambitieuse dans ce domaine. Grâce à l’implication de Jacques Chirac, les textes fondateurs que sont les lois du 30 juin 1975, du 10 juillet 1987 et du 11 février 2005 ont permis des avancées considérables, et dans tous les domaines. En mai 2012, lorsque je quittais le ministère des Solidarités, les moyens consacrés à la politique du handicap s’élevaient à plus de 37 milliards d’euros, ce qui représentait une hausse de 30 % par rapport à 2007. Entre 2005 et 2012, le nombre d’enfants scolarisés a ainsi augmenté de 41 %. Mais le plus important, au-delà de ces chiffres, est ce que les témoignages rassemblés par Philippe Chazal montrent si clairement : l’attention que chacun porte aux personnes handicapées et les moyens déployés par les politiques publiques profitent finalement à l’ensemble de la société, et pas uniquement aux personnes en situation de handicap.

À cet égard, outre qu’il parle particulièrement à celle qui a exercé quasiment tous les mandats politiques que notre démocratie connaisse, excepté celui de président de la République – que Dieu m’en préserve ! – le récit d’Hamou, adjoint au maire de Paris, est très parlant : pour lui permettre d’exercer son mandat, alors qu’il était confronté « aux usages et coutumes dont notre démocratie est tissée, le rite des parapheurs à signer, les dossiers au format papier, les centaines de délibérations à l’ordre du jour des conseils (…) », le processus d’élaboration des délibérations a été entièrement dématérialisé… pour le confort de tous !

Oui, la politique du handicap profite à tous ! L’emploi des personnes handicapées conduit à améliorer les conditions de travail de tous les salariés de l’entreprise. La mise en accessibilité de la voirie, des transports en commun, des bâtiments améliore la qualité de vie et le confort de tous !

Alors merci, Philippe Chazal, et merci à tous ces témoins : vous nous invitez à ouvrir les yeux, à voir autrement, à voir plus loin !

 



Roselyne BACHELOT





Avant-propos


Quel peut bien être le point commun entre une présentatrice de télévision, un créateur de parfums, un guide de musée, un boulanger, le maire d’un village et un chanteur célèbre ? Tous sont non voyants et témoignent dans ce livre.

Et entre un téléconseiller en assurances, le référent qualité d’une sous-préfecture, un architecte d’intérieur ? Le premier était ouvrier agricole, le second électricien, le troisième directeur artistique dans la publicité de parfums, lorsque, brutalement, ils ont perdu la vue. Pour aucun d’eux, ça n’a été facile. Pourtant tous trois ont réagi, se sont adaptés à ce nouveau handicap, se sont surpassés. Ils ont aujourd’hui une nouvelle profession qui leur permet de s’épanouir au-delà de leurs espérances.

Selon les statistiques de l’OMS, on compte aujourd’hui dans le monde quelque 284 millions de déficients visuels graves, dont 36 millions sont totalement aveugles. Depuis un quart de siècle, dans les pays dits « industrialisés » et à présent partout dans le monde grâce à la Convention de l’ONU « relative aux droits des personnes handicapées », déjà ratifiée par 141 pays, le regard porté par la société sur le handicap en général et la déficience visuelle en particulier évolue dans le bon sens. Une personne en fauteuil, sourde ou aveugle est de moins en moins considérée comme une « curiosité » qui suscite la pitié ou l’admiration. Les personnes touchées par ces handicaps peuvent désormais, à plus ou moins long terme, espérer une intégration pleine et entière sur les plans social, économique et culturel, étant de plus en plus reconnues comme des « citoyens à part entière » porteurs de droits et de devoirs.

Dans toutes les parties du monde, progressivement mais de façon irréversible, le handicap est de plus en plus considéré comme une différence qui, au même titre que le sexe, la race, la religion ou l’orientation sexuelle, ne doit pas entraîner de discrimination envers la personne qui en est porteuse. Comme l’écrit Julia Kristeva, « La différence d’autrui est non seulement reconnue et respectée, mais nous la recevons comme un appel à la reconnaître en nous-même ».

Pour les personnes aveugles ou déficientes visuelles, le moyen le plus sûr d’affirmer leur différence et de la faire reconnaître par tous reste l’exercice réussi d’une activité professionnelle compatible avec leurs goûts, leurs aptitudes et, surtout, les besoins du marché du travail. Pour les citoyens dits « voyants » le choix est vaste, des centaines de professions sont ouvertes à tous, chacun peut choisir librement en fonction de ses capacités manuelles ou intellectuelles, de ses choix personnels, des caractéristiques économiques de sa région ou de son pays. Il en va tout autrement pour les personnes dont la cécité ou le trouble visuel profond empêche l’exercice de nombreux métiers pour lesquels la vue est absolument nécessaire.

Avant de préparer l’édition de ce livre, je n’étais guère optimiste sur l’avenir de l’emploi de mes semblables aveugles ou très malvoyants : d’une part, à l’exception de la masso-kinésithérapie qui reste pour nous, du moins en France, la « profession royale », les anciennes « niches » que constituaient les métiers traditionnels d’accordeur de piano, standardiste ou secrétaire n’ouvrent plus aujourd’hui de débouchés prometteurs ; d’autre part, partout dans le monde, le taux de chômage des personnes handicapées est de plus du double de celui des citoyens dits « valides », moins de 50 % des déficients visuels en âge de travailler ayant, pour de multiples raisons sur lesquelles nous ne reviendrons pas ici, un emploi effectif.

Sont autant de freins à l’emploi :

– la crise économique mondiale qui se caractérise par la recherche du profit au détriment de toute considération humaine ;

– le manque de connaissances des employeurs, des partenaires sociaux et de la population en général sur les aptitudes réelles des déficients visuels ;

– l’absence d’informations de ces derniers sur les professions qui leur sont accessibles.

 

En 1999, un premier livre, Les Aveugles au travail, publié comme celui-ci au cherche midi éditeur, avait pour seul but d’informer toutes les personnes ou organismes concernés (familles, employeurs, commissions en charge de l’orientation) sur les métiers accessibles aux personnes aveugles. Il rencontra un certain succès et fut même traduit en bulgare ou en croate. Quinze ans ont passé, bien des choses ont évolué :

– Nous n’avons pas voulu refaire exactement la même chose, car si l’information des « spécialistes » demeure nécessaire, c’est bien la société tout entière qui, aujourd’hui plus réceptive qu’hier, est prête à la recevoir, et nous devons l’y aider.

– La mise sur le marché d’aides techniques de plus en plus diversifiées et efficaces ouvre partout de nouvelles possibilités professionnelles.

– Mais surtout, nous ne pouvons passer sous silence des témoignages poignants de courage, de volonté et même d’obstination qui, sans aucun doute, ne laisseront personne indifférent. Devant l’apparition imprévisible d’un handicap, face à des obstacles qui apparaissaient infranchissables, elles/ils n’ont pas baissé les bras mais ont, au contraire, mobilisé toute leur énergie pour « gagner ». Tous mènent aujourd’hui, dans toutes les parties du monde, une vie épanouie, ils ont « dépassé » leur handicap, sachant même, parfois, en faire un « avantage ». Comme n’importe qui, ils profitent de la nature, des « bons petits plats » ou des moments entre amis, ont famille et enfants, bref, sont « comme les autres ».

Souvent en utilisant le braille, en sachant conjuguer des aides techniques de plus en plus performantes avec des aides humaines qui demeurent indispensables (famille, entourage professionnel), tous ces témoins ont refusé de vivre d’assistance, grâce aux prestations sociales dont le niveau est d’ailleurs très différent selon leur pays de résidence. Ils ont, par leur travail, donné du sens à leur vie, trouvé une « identité sociale », surpris parfois, et tous ont contribué à l’activité économique de leur pays.

Sachons les écouter, suivre les voies qu’ils nous ont ouvertes, et, comme eux, faire d’un défi une « détermination énergique à franchir l’impossible ».

 



Philippe CHAZAL








Message du président 
 de l’Union mondiale 
 des aveugles


Au nom de l’Union mondiale des aveugles, c’est pour moi un très grand plaisir que d’écrire un message introductif à ce merveilleux livre.

Je veux tout d’abord remercier et féliciter Philippe Chazal d’avoir pris l’initiative de préparer cet important document. Collecter les témoignages de personnes aveugles du monde entier, qui présentent les multiples professions qu’ils peuvent exercer, puis les publier dans un ouvrage à la fois informatif et intéressant, représente un gros travail. Félicitations pour cet excellent résultat.

Lorsque je repense aux témoignages présentés dans le livre Les Aveugles au travail, publié en 1999, et à l’introduction préparée par Euclid Herie, alors président de l’Union mondiale des aveugles, je constate que beaucoup de choses ont changé en matière d’emploi des personnes aveugles mais que beaucoup d’autres restent identiques. Nous, les personnes aveugles, avons aujourd’hui plus de chances d’être éduqués et intégrés dans la société que nous n’en avions il y a quinze ans, et le fait que nous puissions accéder aux aides techniques a permis à beaucoup d’entre nous de profiter des progrès technologiques sur nos postes de travail. La ratification et la mise en œuvre de la Convention de l’Organisation des Nations unies sur les droits des personnes handicapées, qui contient des dispositions spécifiques pour promouvoir l’emploi et le travail de ces personnes, a entraîné des changements importants tant dans les textes législatifs et réglementaires qu’en ce qui concerne la prise de conscience de ce problème par le grand public. Ces changements bénéficieront sans aucun doute aux personnes aveugles à la recherche d’un emploi. Mais, malgré ces progrès, la situation de l’emploi de ces personnes reste encore très difficile, partout dans le monde. Pourquoi en est-il ainsi malgré les progrès constatés en matière d’éducation, d’accès aux technologies, malgré des dispositions législatives et réglementaires plus favorables ? Pourquoi les personnes aveugles restent-elles très sous-occupées dans le monde entier ?

Au sein de l’Union mondiale des aveugles, nous expliquons cela par deux raisons principales :

– l’attitude des employeurs, qui ont encore trop souvent de fausses idées quant aux capacités des personnes aveugles ;

– celle des aveugles eux-mêmes, qui doivent suivre des formations pour devenir plus compétitifs, avoir les moyens d’entrer sur le marché du travail et y être incités.

L’Union mondiale des aveugles a développé une stratégie pour faire tomber ces deux barrières à l’emploi, par des initiatives telles qu’un site Web comportant une banque de données sur l’emploi et appelé « Projet Aspiro », qui présente des exemples d’emplois réels.

Nous sommes persuadés que ce livre va dans le même sens que les initiatives que nous prenons et contribuera aussi à faire tomber les barrières à l’emploi. Même si nous connaissons tous de multiples raisons pour expliquer que les aveugles ne trouvent pas d’emploi, nous savons aussi que beaucoup d’entre eux exercent de nombreuses professions avec succès. C’est pourquoi j’estime qu’il est très important de diffuser largement ces témoignages. Nous devons connaître la grande variété des métiers occupés par les personnes aveugles, nous devons savoir et dire pourquoi et comment elles ont réussi. De plus, ces témoignages serviront d’exemples à de nombreux jeunes qui réfléchissent à leur avenir professionnel et doivent prendre confiance en eux. Enfin, ils seront des modèles de réussite pour des employeurs potentiels qui ont encore des idées fausses concernant les aptitudes des déficients visuels et pour les fournisseurs de services, éducateurs ou familles qui pourraient ne pas connaître les différentes professions que les aveugles peuvent réellement exercer.

Pour conclure, permettez-moi d’adresser de très sincères remerciements à tous les aveugles à travers le monde qui ont accepté de nous faire partager leur témoignage. Je crois qu’il est très important de communiquer entre nous, montrant ainsi notre solidarité envers nos frères et sœurs en cécité du monde entier. L’écriture de ces témoignages est un vrai cadeau que vous faites aux aveugles du monde, qui seront ainsi guidés par votre exemple et sauront comment vous franchissez les obstacles pour entrer sur le marché du travail. En leur nom, et en celui de l’Union mondiale des aveugles, je veux vous remercier pour ce cadeau.

 

Arnt HOLTE
 Président de l’Union mondiale des aveugles







Message du 
 président honoraire 
 du Conseil international 
 pour l’éducation des personnes atteintes de déficience visuelle (ICEVI)


Rappelez-vous de votre enfance, lorsque toutes les deux semaines vous choisissiez une nouvelle profession ? Rappelez-vous : une semaine, vous alliez être astronaute, la suivante vétérinaire puis policier, ou peut-être cow-boy, voire conducteur de train ! Vos parents souriaient et ajoutaient : « Oh, cela semble être un bon métier pour toi. »

D’où viennent ces rêves d’enfance ? Peut-être d’une histoire lue, d’une émission de télévision ou d’un film, de quelque chose dit par un enfant du quartier ou d’une leçon de classe ? Probablement, à un moment ou un autre, de tout ce qui précède.

Ce sont « nos petits rêves », qui n’ont jamais été découragés par nos parents ou nos enseignants mais ont été simplement régulièrement remplacés par d’autres.

Pour les enfants aveugles, trop souvent, ces rêves sont brisés, dès leur plus jeune âge, par un parent ou un enseignant bien intentionné. En faisant cela, ils ne pensent pas à mal, ils estiment tout simplement aider l’enfant au mieux en le mettant face à la réalité, à « ce que je pense que tu es capable de faire ».

À ceux-là, je dis : « Laissez rêver les enfants ! »

Si l’éducation est, comme je le crois, « une préparation à la vie », alors nous, les enseignants, devons intégrer nos élèves à tous les niveaux du processus éducatif en plus de la lecture, de l’écriture, du calcul. Les élèves ont besoin d’être confrontés, très rapidement, au monde du travail et informés des nombreuses carrières disponibles, mais le plus important est de développer, en tant qu’élément essentiel de leur éducation, les compétences et les habitudes qui les aideront à faire une transition en douceur de l’éducation formelle au monde du travail.

Au cours de ma carrière, j’ai souvent rencontré des enseignants et des conseillers en réadaptation surpris de constater les difficultés que rencontrent les étudiants aveugles lorsqu’ils doivent choisir une orientation professionnelle. Trop souvent, les enfants aveugles grandissent dans un environnement où la plupart des décisions concernant leur vie sont prises par les adultes, leurs parents, leurs enseignants. Alors pourquoi devrions-nous être surpris dans ce cas, quand un adolescent devient anxieux et bouleversé quand la première réelle décision qu’il (ou elle) a à prendre est de répondre à la question : « Alors, qu’est-ce que tu vas faire dans ta vie ? »

Tous les enseignants qui travaillent avec des enfants déficients visuels ont besoin de suivre quelques règles de base, qui commencent par une introspection et la réflexion sur une question fondamentale : « Est-ce que je crois que la personne aveugle ou malvoyante peut faire à peu près n’importe quoi, tout ce qui lui traverse l’esprit ? » Si la réponse à cette question est autre chose qu’un retentissant « Oui ! », alors peut-être que l’enseignant devrait envisager un autre choix de carrière…

Cependant, un simple oui n’est pas suffisant. Si vous croyez vraiment aux capacités de vos élèves, vous leur donnerez très tôt des connaissances, des techniques et des expériences qui les prépareront au monde du travail. Vous les aiderez à prendre une décision sur le choix d’une carrière afin qu’ils s’y préparent en toute confiance et sans appréhension particulière.

Selon mon expérience, les enseignants d’enfants déficients visuels ne se considèrent généralement pas comme personnellement responsables du choix d’un métier par leurs élèves. La plupart jugent que leur rôle est d’aider les enfants à acquérir les connaissances en littérature et en mathématiques dont ils auront besoin pour poursuivre leurs études. Ils estiment que c’est aux spécialistes de la réadaptation et de la formation professionnelle qu’incombe la responsabilité d’aider ces enfants, devenus jeunes adultes, à réussir cette transition critique entre l’éducation et le monde du travail.

Cependant ce que nous, parents et enseignants, transmettons jour après jour aux enfants impacte à long terme la probabilité de leur réussite dans la recherche d’un emploi qui corresponde à leurs souhaits et aptitudes, emploi dans lequel ils pourront se maintenir et progresser. En bref, ce que nous faisons ou ne faisons pas aura de graves conséquences pour les jeunes adultes. C’est pourquoi, dès les premiers stades de l’éducation de l’enfant, nous devons faire en sorte que la préparation à l’emploi soit l’objectif premier, qu’elle ne reste pas théorique mais appelle chaque jour à l’action. Notre responsabilité est de conduire chaque élève vers une vie d’adulte active, réussie, satisfaisante et intégrée dans le monde du travail.

Nous savons que la maîtrise des connaissances en littérature et en mathématiques est importante pour l’avenir de nos élèves. Mais nous ne devons pas perdre de vue que d’autres compétences sont essentielles pour permettre la réussite d’une vie d’adulte. Écouter, respecter les consignes, prendre les décisions et en assumer les conséquences, connaître ses capacités et ses limites, avoir confiance en soi, être son propre avocat ne sont que quelques-uns des éléments essentiels qui feront que l’enfant réussira ou non la transition entre l’école et le monde du travail et lui permettront d’acquérir un emploi satisfaisant et sécurisant.

Si nous, les enseignants ou les parents, prenons les décisions à la place des jeunes, nous devenons alors un élément du problème au lieu de le résoudre. Si nous cherchons à les convaincre que leur choix professionnel n’est pas approprié, nous sommes encore un élément du problème au lieu de le résoudre. Enfin, si nous ne parvenons pas à transmettre à nos étudiants les compétences et les aptitudes dont ils ont besoin pour être autonomes, nous sommes toujours un élément du problème au lieu de le résoudre.

Lorsque j’ai commencé, il y a plusieurs années, ma carrière d’enseignant il y avait une philosophie omniprésente : « Le professionnel sait ce qui est mieux pour la personne aveugle. » Ayant toujours senti que je savais très bien ce qui était le mieux pour moi je n’ai jamais tenu compte de cette philosophie. Heureusement, aujourd’hui, cette théorie est de moins en moins répandue car les associations d’aveugles se sont levées pour parler à haute voix et dire « Rien pour nous sans nous », ce que les éducateurs et les parents commencent à entendre et à retenir.

Les enseignants d’aujourd’hui et les professionnels de la réadaptation ont à leur disposition une gamme presque infinie de documents pour les aider dans leurs stratégies pédagogiques. Ces « bonnes pratiques » comprennent la planification des futures expériences personnelles et aident les élèves, à tous les niveaux, à prendre confiance en eux afin de les mener à une transition sans heurts et réussie de l’éducation vers l’emploi.

Deux projets, très récents, comprenant les outils nécessaires aux parents et éducateurs afin de les aider à aborder efficacement cette approche, sont aujourd’hui disponibles.

1) Projet Aspiro (www.projectaspiro.com) : ce programme a été développé par le groupe de travail sur l’emploi de l’Union mondiale des aveugles en collaboration avec l’Institut national canadien pour les aveugles. Projet Aspiro est une ressource complète en matière de planification de carrière et d’emploi pour les personnes déficientes visuelles, les enseignants, les parents et les employeurs potentiels.

Sur le site de Projet Aspiro, amis, famille, prestataires de services et employeurs trouveront tout ce dont ils ont besoin pour aider les enfants à atteindre leurs objectifs de carrière, y compris des conseils, de la planification, des informations sur l’éducation, des témoignages de personnes qui mènent une carrière intéressante, et bien plus encore.

2) Un deuxième programme que les parents et enseignants pourront utiliser avec profit est Transition Planning Asia (www.transitionplanningasia.org). Il a été développé par Perkins International, en collaboration avec des partenaires de dix pays d’Asie. Ce site est conçu pour être une plate-forme interactive destinée aux enseignants, familles et autres professionnels qui souhaitent partager leurs idées et expériences relatives aux jeunes atteints de handicaps multiples, qu’ils soient en fin d’études ou déjà dans la vie active.

Le taux de chômage et le nombre d’emplois sous-qualifiés chez les déficients visuels sont totalement inacceptables, aussi bien dans les pays industrialisés que dans ceux en développement. Pour que cela change il convient d’informer au plus vite les parents et enseignants afin qu’ils incluent dans les programmes d’éducation des matières théoriques et pratiques qui permettront aux jeunes d’acquérir des compétences indispensables pour passer sereinement de l’éducation à l’emploi.

Tout commence par des songes, il est donc essentiel de laisser rêver les enfants !

 

Larry CAMPBELL
 Président honoraire de l’ICEVI







TÉMOIGNAGES



ADJOINT AU MAIRE DE PARIS 
 Hamou Bouakkaz (France)

Après avoir consacré les treize premières années de ma carrière professionnelle au secteur bancaire, j’ai rencontré Bertrand Delanoë, alors candidat à la mairie de Paris. Cette rencontre avec un élu atypique a changé le cours de mon existence.

De 2001 à 2014, je me suis entièrement consacré à construire une ville accueillante et ouverte à tous. Après sept années passées à son cabinet comme conseiller technique, le maire de Paris m’a encouragé à briguer un mandat électif.


1. La bataille de la désignation

Si ma désignation comme candidat suppléant de la députée Danièle Hoffman-Rispal en 2007 n’avait posé aucun problème, il en est allé tout autrement pour ma désignation en position éligible sur la liste des candidats à la mairie du 20e arrondissement, qui me qualifierait pour entrer au Conseil de Paris.

C’est peu dire que la classe politique française ne souffre pas d’un excès de diversité. Si une loi impose bien la parité, on ne compte qu’un très faible nombre d’élus issus de l’immigration non européenne, et les élus en situation de handicap sont rarissimes. Dès lors, dans un arrondissement métissé comme le 20e, ma candidature aurait dû être considérée comme un atout. Il n’en a rien été. Si le maire de Paris n’avait pas mis en balance sa propre candidature, je n’aurais jamais siégé au Conseil de Paris.




2. Exercer un mandat électif avec et comme les autres

À mon entrée en fonctions, j’ai été confronté aux usages et coutumes dont notre démocratie est tissée : le rite des parapheurs à signer ; les dossiers au format papier, des centaines de délibérations à l’ordre du jour des conseils, et bien d’autres choses encore qui représentaient autant de barrières infranchissables et de moments où ma singularité me mettait à l’écart du groupe.

En politique, il y a la gauche, il y a la droite, mais il y a surtout le milieu, un microcosme avec ses codes qui transcendent les opinions et sont un mélange subtil de traditions, de regards, d’attitudes… Même devenu adjoint au maire de Paris en charge de la démocratie locale et de la vie associative, je n’y ai jamais été pleinement intégré.

En revanche, ma présence a favorisé la modernisation des débats. Le processus d’élaboration des délibérations a par exemple été entièrement dématérialisé. J’ai également piloté l’application Simpa, qui permet aux associations de déposer en ligne leurs demandes de subventions, de s’inscrire dans un annuaire et de réserver des créneaux dans des équipements municipaux, ce qui a considérablement simplifié leurs relations avec la Ville. J’aime à dire que je suis le plus « développement durable » des élus et que j’ai sauvé la vie à bien des arbres.




3. L’élu et le citoyen

Dans le cadre de mon mandat, je me déplace beaucoup dans Paris, au contact de la vitalité associative, et prononce des dizaines de discours. J’ai beaucoup tâtonné avant de trouver la méthode de travail optimale. Je m’appuie sur des collaborateurs qui préparent dans le détail mes déplacements : qui m’accueille, quel est mon cheminement ? y a-t-il un micro sur pied ? D’ordinaire mes collaborateurs m’adressent une note quelques jours avant l’événement, comportant d’une part un déroulé précis, et d’autre part des éléments de contexte et de langage.

Je suis équipé d’un smartphone relié en Bluetooth à un bloc-notes braille. Je lis en braille le contenu de l’écran du smartphone et navigue entre les applications.

La situation a considérablement évolué entre le début et la fin de mon mandat. Chaque évolution me mettait en risque de perte de performance ou en situation de gagner en efficacité. Par exemple, l’arrivée de Twitter m’a donné un très bon outil de communication dès qu’il a été accessible aux déficients visuels. Je peux twitter partout, même dans l’obscurité ! Cela me donne un avantage concurrentiel par rapport à mes camarades.

Partant du constat que tous sont égaux mais que certains seront toujours moins égaux que les autres, j’ai l’habitude de faire de mes faiblesses des forces. En pariant sur l’émulation et la solidarité, je suis parvenu à avoir une vie privée et professionnelle bien remplie.




4. Face à la dictature de la norme

Je dois confesser que le milieu politique est le plus discriminant que j’aie jamais rencontré. Dans l’édition précédente de ce livre, je décrivais mon métier d’opérateur en salle des marchés, et je montrais comment la perspective de gagner plus d’argent avait soudé mes collègues autour de moi, ce qui m’avait permis de réussir.

 

La défense des valeurs de solidarité et de progrès n’a pas produit le même effet. Mes collègues profitent fréquemment de ma cécité pour m’éloigner des objectifs des photographes, me cacher leur présence, ne pas me saluer ostensiblement, les plus vicieux caressant tout de même mon chien.

Un exemple récent éclairera cet état d’esprit : participant à un dépôt de gerbe à l’occasion de la commémoration de l’armistice de la guerre de 14-18, le 11 novembre dernier, j’étais invité à déposer la gerbe au monument du Soldat arménien mort pour la France. Quand le responsable du protocole m’a appelé, j’étais au milieu de la foule des participants. Je n’avais aucun point de repère et n’étais pas accompagné d’un collaborateur. Il s’est écoulé vingt secondes avant qu’un citoyen ne pose la question de mon accompagnement à l’endroit où se trouvait la gerbe à poser !

Plus d’une fois, monté sur une tribune où je devais m’adresser à un public parmi d’autres élus, j’ai été purement et simplement « oublié ». Si beaucoup d’élus se comportent de manière civilisée, d’autres se comportent comme nul sauvageon, d’où qu’il vienne, n’oserait le faire.

Ma course d’obstacles est donc loin d’être terminée. Si je la cours et jette dans la bataille toutes mes forces, c’est non seulement pour œuvrer à une meilleure reconnaissance des personnes exclues par la dictature de la norme, mais surtout pour bâtir une société nouvelle au profit de tous les citoyens, fondée sur eux et affranchie de tous les murs qui brisent leurs rêves d’avenir.






ADJOINT AU MAIRE DE REZÉ, ÉLU SOCIAL 
 Samuel Landier (France)

Né à Chartres, en Eure-et-Loir, en mars 1967, je suis issu d’une fratrie de cinq enfants. Porteur d’un rétinoblastome, maladie génétique, mes parents ont découvert cette maladie sans qu’aucun autre membre de la famille en soit atteint. Mon parcours scolaire s’est déroulé en école spécialisée, dans des classes de 5 à 10 élèves, à ce qui est aujourd’hui l’institut public Les Hauts-Thébaudières de Vertou, entre 1972 et 1983. Entré au lycée de Rambouillet dans les classes ordinaires avec un soutien pédagogique adapté, j’ai obtenu le baccalauréat économie et social en 1986. Le cursus de droit commencé à la Sorbonne (Tolbiac) ne m’a pas laissé d’impérissables souvenirs juridiques, au-delà de fortes amitiés que j’y ai construites et qui perdurent.

Ma période de vie parisienne a été de courte durée, et, avec mon épouse, nous avons décidé en 1990 de nous établir à Rezé, près de Nantes. Mon engagement associatif, à « Voir ensemble », a été déterminant dans ma construction militante et a contribué à me donner la sagacité nécessaire dans une longue recherche d’emploi, maillée d’une formation de formateur puis d’une maîtrise en psychologie du travail au Conservatoire national des arts et métiers au cours de ma carrière professionnelle.

Après trois années où j’ai été employé comme standardiste par le conseil général de Loire-Atlantique, j’ai été embauché en 1998 au service des pensions à EDF-GDF pour animer des journées de préparation à la retraite. En effet, mon profil associatif et ma connaissance du bénévolat et de l’engagement militant ont constitué un atout pour répondre aux exigences de ce poste. Je suis ensuite intervenu sur des postes de communication, de rédaction journalistique à la Caisse nationale de retraite des industries électriques et gazières, organisme qui met actuellement mes compétences à disposition de la CMCAS (Caisse de mutuelle complémentaire de l’action sociale), dépendant du comité d’entreprise des groupes EDF et GDF Suez, pour laquelle je suis élu social mandaté par la CGT.

Je préside depuis 2011 la commission santé-solidarité sur les départements de Loire-Atlantique et de Vendée, en m’appuyant sur les compétences de professionnels de la Caisse centrale d’activités sociales (CCAS). Je conçois et anime des politiques d’action sociale contre le surendettement, pour lutter contre la précarité et pour la prise en compte de la perte d’autonomie de nos 23 000 bénéficiaires ligériens et vendéens. C’est grâce à mon engagement syndical à la CGT, pris en 1999, que je me suis ouvert à de nombreuses problématiques vécues par les agents et leurs familles, m’obligeant à dépasser la seule question du handicap. Parler avec les directeurs de nos entreprises de l’impact de la charge de travail, comprendre des métiers tel que l’accueil, les différentes activités des ressources humaines, la multiplicité des exigences de la comptabilité ou débusquer les pièges des cahiers des charges de mise à niveau de gros systèmes informatiques sont ce que j’appelle des « temps d’enclume » qui forgent des opinions pour mieux bousculer la fourmilière sociétale.

Parallèlement, et dans une vraie cohérence personnelle, mon engagement au Parti socialiste, en 1995, m’a permis de mesurer le chemin à tracer pour oser développer une idée, la défendre et la porter par la mise en œuvre d’actions avec les citoyens, par-delà ma cécité. C’est en effet toujours et encore la même chanson que de se battre au quotidien, y compris parmi les siens, pour prouver que l’on peut agir avec les autres : par la simple rédaction de comptes-rendus de réunions de section, l’animation de débats en gérant la prise de parole ou l’épreuve de la confrontation au suffrage des militants puis des citoyens. En effet, après que Jean-Marc Ayrault m’eut proposé de siéger au Conseil de développement de Nantes métropole comme personne qualifiée pour les personnes handicapées, j’ai été élu en 2008 comme adjoint au maire de Rezé, délégué au logement et à la solidarité, consécutivement à un premier mandat de conseiller municipal à l’insertion des personnes handicapées, en 2001.

Mon parcours politique reste ancré dans le social mais a déjà franchi la frontière des questions liées au handicap. Il n’est pas pour moi question d’oublier d’où je viens, mais au contraire de puiser dans ce que je suis. Ma condition d’homme, mon expérience et la richesse de mon réseau personnel me permettent de vivre mon engagement syndical et professionnel sous d’autres formes que le travail social pur et simple.

Voilà pourquoi mon souhait de présenter ma candidature lors de la désignation par le Parti socialiste des candidats aux élections législatives en 2012 a mis au jour les murailles à faire tomber pour rendre juste pensable qu’une personne handicapée puisse représenter les citoyens français à l’Assemblée nationale. Ce combat est loin d’être gagné, tant les stratégies à l’œuvre sont pernicieuses, violentes et, en même temps, le lot obligé de l’engagement politique.

Engageons-nous donc, à tous niveaux :

– pour investir l’espace social (associations, amicales laïques, instances de démocratie participative) ;

– pour militer dans les instances syndicales (CHSCT, délégués du personnel, comités d’entreprise) ;

– pour faire de la politique au sens vrai du terme (mandats en mairie, dans les conseils généraux ou régionaux, dans les assemblées parlementaires françaises ou européennes).

Prenons les places qui nous reviennent afin de construire de l’intérieur cette inclusion sociale dont nous serons les artisans.




AGENT COMMERCIAL MULTICARTES 
 Patricia Saliba (France)

Je m’appelle Patricia Saliba. J’ai perdu la vue à 12 ans. Diplômée de l’European Business School (Paris, Londres, Madrid), j’ai une spécialisation en négoce et affaires internationales et je parle quatre langues. Je suis agent commercial multicartes. Je vends des parapluies, de la confiserie, des gâteaux apéritifs et des fruits secs. Excepté Couleur Pépin, fabricant français de parapluies, je travaille pour des sociétés espagnoles et belges, car aucune autre entreprise française n’a voulu travailler avec moi en raison de ma cécité.

Lors du premier contact téléphonique avec un futur partenaire, je dis à la fin de l’entretien que je suis aveugle et je pose la question de savoir s’il serait d’accord pour travailler avec moi. Il faut que notre collaboration se base sur la confiance et l’honnêteté. Je précise que je suis autonome, mobile et que je maîtrise parfaitement les outils informatiques. En complément je peux être amenée à lui demander de me décrire un nouveau produit, une photo, de me dire les différentes couleurs d’un produit ou de convertir un fichier informatique afin que je puisse le lire. Tous m’ont répondu simplement qu’ils attendent de moi d’être une bonne commerciale. Mieux, Caramelos La Pájara m’a répondu que c’était une raison de plus pour travailler avec moi.

Pour trouver des clients, je fais les recherches sur Google et dans les pages professionnelles sur Internet. L’ordinateur est équipé d’une plage braille et d’une synthèse vocale. J’utilise les deux outils de lecture en même temps, afin d’optimiser la vitesse et d’avoir l’orthographe exacte des mots. L’utilisation d’une plage braille est indispensable quand on travaille dans plusieurs langues et que l’on fait soi-même sa comptabilité.

Quand je propose des parapluies à personnaliser à une entreprise, une fédération de sport ou un château, tout se fait par téléphone, par courrier électronique et par courrier postal. Ils m’envoient le logo, la photo ou le dessin, que je transmets au concepteur du parapluie. Si le modèle proposé est accepté, il me suffit de valider la commande.

Les ventes correspondent à des événements particuliers. Cette activité est intéressante, car chaque parapluie est une création et cela touche tous les secteurs.

Mon activité principale est la confiserie. Je vends des gélifiés Dulceplus, des sucettes et des bonbons Caramelos La Pájara, des pâtes de fruits Golydul et des guimauves Mellow Party.

Certains clients se contentent de contacts téléphoniques, d’échanges de courriels et d’envois d’échantillons. D’autres me demandent de me déplacer pour me connaître. Ayant une douzaine de cartons d’échantillons, je prends ma voiture. Bien entendu, j’ai un chauffeur pour la conduite. Je voyage dans toute la France. Si la distance est trop longue de Paris au lieu de visite (sud de la France, Belgique, etc.) et que je dois dormir sur place à l’hôtel, je prends le train. Les échantillons me précèdent par courrier postal. Dans ce cas, je n’ai pas besoin d’un accompagnateur.

À mon arrivée, c’est toujours l’effet de surprise. Je garde ma canne pliée à la main pour que le client se rende compte que j’ai un problème de vue. Certains me demandent immédiatement mon degré de vision et je réponds tranquillement que je suis aveugle. D’autres personnes ne posent aucune question : ils me prennent le bras pour me guider à leur bureau et m’aident à déballer les cartons.

Pour reconnaître les produits, j’étiquette en braille tous les sachets et toutes les boîtes avec de la bande Dymo. Quand un client demande des échantillons de confiserie de différents parfums, je lui tends le sachet en lui disant que je dois le mettre à contribution. Si le client me pose une question spécifique dont je n’ai pas la réponse, je prends des notes sur mon éditeur de texte braille. Il est discret car il ne fait pas de bruit, et facile à transporter. Je ne trouve pas nécessaire de prendre l’ordinateur portable, trop encombrant. Je préfère donner au client une documentation papier.

En six ans, un seul client a changé d’attitude depuis que nous nous sommes rencontrés. Il ne respecte plus ses engagements et je suis obligée de le recadrer de temps à autre.

J’ai participé en tant qu’exposante à l’ISM (le salon européen de la confiserie à Cologne) et j’ai exposé mes produits chez Vivendia, à Vitrolles. C’est une expérience commerciale que je ne recommencerai pas. Malgré l’aide de l’organisateur, il y a trop de bruit pour que j’entende les personnes qui s’approchent du stand.

La commercialisation des gâteaux apéritifs et des fruits secs de Tostados y Fritos est similaire à celle de la confiserie. La majorité des clients, à savoir les centrales d’achats, les grandes surfaces et les commerces alimentaires de gros, achètent les deux types de produits.

Avoir des documents écrits en français me semble indispensable pour travailler en France. C’est la raison pour laquelle je traduis la présentation, les catalogues, les fiches techniques et les tarifs des sociétés. Cela ne fait pas partie des fonctions de l’agent commercial, mais je le fais volontiers.

À la contrainte d’avoir un chauffeur pour conduire la voiture s’ajoute parfois celle de l’envoi d’échantillons à un client. En effet, pour certains produits, je dois demander l’aide d’une tierce personne.

Lorsqu’un client me téléphone pour me demander des renseignements et que je dois consulter l’ordinateur, je baisse complètement le son de la synthèse vocale pour ne pas le perturber avant de faire une recherche. Je pars du principe que je suis un agent commercial comme les autres et que mon handicap visuel ne doit pas influencer le comportement de mon interlocuteur. Cependant il m’est arrivé d’avoir à expliquer à un client que je ne pouvais pas répondre à sa question car je ne vois pas du tout. Tous ont bien réagi, excepté une dame qui m’a traitée de tous les noms avant de raccrocher, ainsi qu’un monsieur qui n’a plus répondu à mes messages, alors que tous deux étaient des clients.

Si je suis arrivée à réaliser mon rêve professionnel, c’est aussi grâce au soutien sans faille de l’Association agréée des agents commerciaux (AAAC), qui m’a toujours encouragée à persister dans mes recherches, même lorsque je désespérais de trouver une carte commerciale ou que j’avais un échec. Je passe les écritures comptables moi-même ; cependant je me rends plusieurs fois dans l’année à l’association, si nécessaire, pour faire vérifier mes comptes et me faire expliquer la présentation et l’utilisation de certains documents comptables.

Je suis également aidée par M. Dethier, le concepteur du logiciel de comptabilité de l’AAAC, qui adapte gracieusement le logiciel en fonction des mises à jour pour que je puisse l’utiliser.

Être agent commercial a été la meilleure voie pour exercer ma profession. Les contraintes dues à mon handicap visuel sont minimes. Je jouis d’une grande autonomie puisque mes atouts sont mon sens commercial, mon contact facile et de bons produits. Certes, j’ai mis cinq ans pour trouver des produits que je peux commercialiser facilement, mais depuis je me suis fait une place dans le milieu de la confiserie. Lorsque je suis rentrée dans le bureau de M. Patrick Dagier, de la société Dagier, à Lyon, il m’a dit : « Ah, c’est vous ! »

C’est Mme Laura Cerezo, responsable export de Dulceplus, qui m’a fait connaître Caramelos La Pájara et Mellow Party. À ma grande surprise le responsable du département export de Tostados y Fritos m’a dit qu’il me connaissait ; il m’avait rencontrée au Salon international de l’agroalimentaire, à Paris.

À mon avis et selon mon expérience, il faut aller vers les personnes que nous rencontrons, leur montrer que nous sommes complémentaires et non pas une charge, pour être considérés comme de vrais professionnels.

J’ai tenu à citer l’école de commerce où j’ai étudié, l’association des agents commerciaux et les personnes qui m’ont aidée, ainsi que les sociétés qui m’ont fait confiance pour les remercier de leur contribution à mon parcours.




AGENT DE DIRECTION À LA SÉCURITÉ SOCIALE 
 Stéphane Pacaud (France)

Étant maintenant arrivé aux trois quarts de ma vie professionnelle, il m’a paru intéressant de participer à cet ouvrage, tant pour donner une idée de ce que peut être le déroulement de carrière d’un aveugle que pour expliciter les conditions d’exercice de mon (je devrais dire « de mes ») métier. Précisons d’entrée de jeu, et je crois que c’est très important, qu’aveugle depuis trente ans, au début de mon exercice professionnel, j’ai eu un point de vision de ma naissance à mon entrée dans la vie professionnelle, me permettant de me diriger sans canne et de lire avec une loupe. J’ai effectué l’ensemble de ma scolarité primaire et secondaire dans le circuit spécialisé (institut pour aveugles de Saint-Mandé, INJA).

À ma sortie de l’INJA, j’ai opté pour des études à dominante juridique et administrative (IEP-Paris, licence en droit), considérant qu’il était moins difficile de trouver un emploi dans le secteur public correspondant à mes compétences, après concours, qu’en recherchant un travail dans le privé, ce qui est possible, comme le montrent des exemples cités dans cet ouvrage, mais beaucoup plus incertain. C’est ainsi qu’à l’instar de ce qui se pratique dans cette filière, j’ai passé plusieurs concours administratifs et intégré l’École nationale supérieure de sécurité sociale (EN3S) en 1982. À l’issue de ma scolarité dans cette école, j’ai débuté ma vie professionnelle réelle.

Je pensais qu’après réussite au concours je serais considéré comme mes collègues valides. J’ai rapidement dû constater que les choses n’étaient pas si simples, le directeur de l’école tenant à me faire remarquer que, dans ma situation, je ne pouvais pas prétendre à la même carrière et donc au même niveau d’affectation que mes collègues. Toutefois, après quelques péripéties, mon affectation a été tout à fait comparable à celle de mes camarades de promotion. C’est ainsi que j’ai été nommé responsable du contentieux de la caisse primaire d’assurance-maladie de Seine-Saint-Denis, service comptant, à l’époque, environ 60 collaborateurs.

Ce secteur comprenait plusieurs unités de travail dirigées par des cadres. J’ai pris l’option de travailler en direct avec eux. Par conséquent, il n’a pas été nécessaire de procéder à une nomination de secrétaire ou à un aménagement de poste pour pallier mon absence de vision, le secrétariat préexistant à mon arrivée pouvant tout à fait suffire.

Mes attributions consistaient, comme dans tout service contentieux important, à suivre et gérer la production du service dans l’ensemble de la matière couverte : contentieux avec les assurances en matière d’accidents de la route, contestations des assurés et des professionnels de santé, et lutte contre la fraude. De plus, j’étais, en quelque sorte, le conseiller juridique de la CPAM sur des dossiers aussi variés que le droit du travail ou celui de l’immobilier. Concernant les dossiers les plus délicats, je travaillais directement avec les avocats et autres professionnels du droit, et je suis souvent allé plaider des dossiers devant les juridictions.

Travaillant directement avec les cadres ou les gestionnaires, je pouvais m’affranchir grandement de la problématique de la lecture des documents, question qui a bien évolué aujourd’hui avec la scannérisation. Je ne pense pas avoir eu plus de problèmes que mes collègues voyants en fait de gestion des équipes (on dirait aujourd’hui de « management »).

Quelques années plus tard, tout en conservant le contentieux, mes responsabilités se sont étendues à des services de production : règlement des prestations aux établissements de soins (hôpitaux, cliniques et structures diverses), relations internationales, immatriculation des assurés. Dans un département tel que la Seine-Saint-Denis, ce dernier pôle est très délicat car l’immatriculation des étrangers est une mission souvent assez difficile.

Dans l’ensemble de ces missions, l’intérêt du travail a consisté tant au fond des matières traitées que dans le tissu de contacts indispensables que j’ai dû nouer avec mes collègues à l’intérieur de l’organisme et avec les interlocuteurs habituels de celui-ci (professions juridiques et judiciaires, hôpitaux, conseils généraux…).

Comme tout un chacun, j’avais également à cœur de développer ma carrière. La promotion des agents de direction de la Sécurité sociale s’effectue à une double condition :

– être inscrit sur la liste d’aptitude, dans une classe d’emplois déterminée, fonction de l’ancienneté dans des emplois inférieurs et de la réussite dans lesdits emplois ;

– être retenu, de manière discrétionnaire, comparablement à ce qui se pratique dans le privé, par l’organisme auquel on postule.

Force est bien de reconnaître que, si j’ai satisfait rapidement à la première condition, cela n’a pas été le cas de la deuxième. Mes nombreuses candidatures (plusieurs dizaines), présentées en quinze ans, ont toutes été rejetées. Ainsi que cela se pratique généralement, les raisons d’un rejet de candidature, quand elles ne sont pas évidemment légales ou administratives, ne sont pas communiquées au postulant, sauf en termes très généraux : « Votre candidature, malgré ses qualités, n’a pas été retenue, le profil d’un autre candidat nous ayant semblé mieux correspondre au poste à pourvoir… »

S’il est totalement concevable que cette réponse ait été légitime dans de nombreux cas, il paraît difficile de penser que cela l’ait été pour tous.

C’est dans ces conditions que, considérant la demande chronique d’agents comptables dans les organismes de sécurité sociale, et sur les conseils d’un directeur régional des affaires sanitaires et sociales, j’ai décidé de réorienter ma carrière vers l’agence comptable.

Cela impliquait une formation assez prenante (40 % de candidats reçus) et un changement complet de fonctions.

Dans un organisme de sécurité sociale, l’agent comptable tient non seulement la comptabilité de l’organisme, mais il a les mêmes responsabilités personnelles et pécuniaires qu’un comptable public.

De plus, et c’est une particularité de la Sécurité sociale, l’agent comptable peut se voir confier par le directeur toute mission compatible avec sa fonction : contrôle interne, maîtrise des risques…

C’est dans ces conditions que je suis devenu fondé de pouvoir de l’agent comptable de la CPAM de la Seine-Saint-Denis puis agent comptable de la caisse d’allocations familiales de la Somme.

Fort heureusement mes comptes ont toujours été validés, et je n’ai jamais été mis en débet.

Je crois savoir que je suis le premier aveugle à avoir occupé un emploi d’agent comptable de plein exercice.

Il ne faut pas se cacher que, dans cette fonction, l’important est de bien posséder sa technique et, surtout, d’être bien entouré. La question qui se pose est celle de la plus grande vulnérabilité d’un aveugle en cas de malversation. Je ne suis pas sûr d’avoir la réponse. Je sais simplement que la confiance de n’importe qui peut être trahie, et qu’étant le seul agent comptable aveugle et n’ayant pas eu de fraude interne à déplorer, les choses se sont bien passées.

Après mon passage dans la Somme, j’ai intégré la Délégation nationale à la lutte contre la fraude (DNLF), rattachée à Bercy. Cette petite structure, créée en 2008, réunissant des cadres supérieurs et dirigeants de plusieurs administrations et corps telles la police et la justice, a pour but de coordonner la lutte contre la fraude aux finances publiques et sociales. J’y ai apporté mon expertise tant comme agent comptable de CAF qu’en matière juridique dans le domaine de la sécurité sociale. De plus, cette structure étant de petite taille (13 agents), mon « portefeuille » s’est étendu à la fraude à Pôle emploi et aux régimes complémentaires de retraite. Il faut reconnaître que, dans cette mission, l’informatique a été indispensable, puisqu’il s’agit, au sein d’une petite structure et en l’absence de secrétariat particulier, de proposer des mesures législatives, réglementaires ou organisationnelles susceptibles de servir à la lutte contre la fraude.

Ce passage à la DNLF m’a permis de rencontrer des partenaires d’autres milieux, y compris des parlementaires, dans le cadre de l’élaboration de textes législatifs, et d’autres institutions, puisque la DNLF a été partie prenante à la signature de protocoles de travail et d’échanges d’informations entre différents organismes et administrations.

Actuellement, j’occupe des fonctions comparables à la Caisse nationale des allocations familiales. Mes missions sont comparables mais centrées sur la branche famille, et en lien avec le réseau des CAF.

À ce stade de ma carrière, il me reste environ huit à dix ans à accomplir. Si je ne sais pas ce qu’aurait été ma carrière si j’avais vu, je peux dire que j’ai eu la chance d’avoir des fonctions intéressantes, incluant tant le management d’équipes importantes que le traitement de dossiers et de problématiques intéressantes.




ANIMALIER 
 Norbert Duvert (France)

Je suis animalier au Centre d’élevage et de sélection de chiens-guides d’aveugles et autres handicapés (CESECAH).

Durant mon année de troisième au Centre de rééducation pour déficients visuels (CRDV) de Clermont-Ferrand, j’ai élaboré mon projet professionnel. Depuis plusieurs années, je rêvais à un travail dans le secteur animalier : j’avais pensé à la pisciculture mais ma déficience visuelle importante a été jugée incompatible avec cette activité. Alors, pourquoi pas le chien ?

Première bataille, convaincre le lycée agricole de Saint-Gervais-d’Auvergne de mes capacités à suivre la formation d’éleveur canin : j’étais le premier déficient visuel à le faire.

En 1988, me voilà interne à Saint-Gervais. Deux ans plus tard, je perds complètement la vue, et malgré cela j’obtiens mon CAP d’éleveur canin en 1991. Mais pour quel emploi ?

J’entends parler du projet de la Fédération française des associations de chiens-guides d’aveugles (FFAC) de créer un centre d’élevage et de sélection en Auvergne et je me dis : c’est pour moi.

En attendant son ouverture, je me fais connaître en participant aux travaux de préparation du lieu d’implantation. Bientôt 20 ans ! Comment occuper mes journées durant cette période ?

Je prends soin de ma forme physique et le sport commence à tenir une grande place dans ma vie. J’apprécie tout particulièrement la montagne. J’ai la chance de rencontrer des amis qui partagent cette passion et, en 1992, je parviens au sommet du Kilimandjaro ; en 1993, je gravis les 4 807 mètres du mont Blanc. Mon côté volontaire et persévérant, indispensable dans cette activité de haute montagne, est aussi très présent dans mon désir de travailler au futur centre d’élevage : je ne lâche pas le morceau.

Installé sur le domaine de Montsablé, à Lezoux (Puy-de-Dôme), le centre est inauguré en juin 1996. Je m’y inscris comme bénévole et, en 1998, je suis embauché.

Les premières années, avec mes collègues, nous étions tous multitâches : entretien des locaux, soins aux reproductrices, aux chiots… Progressivement, pour faire face au développement du CESECAH, des embauches ont été réalisées et les tâches de chacun redéfinies.

Aujourd’hui, je suis essentiellement affecté à l’entretien des locaux, plus particulièrement des surfaces communes, salle de réunion, bureaux… et ce, malgré ou avec ma cécité. Je manie l’aspirateur, la serpillière, le produit à vitres et le chiffon. J’entretiens aussi la cuisine animalière, je prépare les gamelles des reproductrices et des chiots, avec la pesée des croquettes… Et puis il y a la lingerie : la maternité canine utilise serviettes, couvertures, il faut donc faire tourner les machines.

Parmi les objectifs du CESECAH, il y a la sélection mais aussi l’éveil et la socialisation des chiots : il faut les habituer à un environnement riche en stimulations, et en particulier à apprécier le contact avec leurs futurs maîtres. Alors je les caresse, les manipule, et ça, c’est du bonheur.

Les reproductrices sont accueillies dans des familles d’élevage qui viennent régulièrement au centre. Je les reçois et réponds à leurs demandes. Voilà une ouverture que j’apprécie beaucoup.

J’ai 43 ans et toujours la même volonté de travailler, malgré certaines tâches peu gratifiantes. Mes responsables et mes collègues apprécient la qualité de mon activité. Ils sont là pour la production de chiots, futurs chiens-guides ; ma présence leur permet de connaître les capacités mais aussi les limites des personnes déficientes visuelles qui recevront ces chiens. Je leur parle de mes difficultés, de mes besoins, cela les enrichit, mais, souvent, ils oublient très vite mon handicap. Malgré quelques inconvénients à cette situation, cela me fait plaisir car, lorsque je le leur fais remarquer, ils déclarent : « Tu te débrouilles trop bien, alors, on y pense plus. »

Le sport tient toujours une place importante dans mes loisirs : six entraînements par semaine, j’en ai vraiment besoin. Pendant mes congés, je grimpe, cet été j’ai fait un 3 000 mètres. Cette activité est indispensable pour mon équilibre.

Aujourd’hui, travailler avec un handicap est devenu un privilège, j’ai la volonté de poursuivre et, afin de maintenir mon intégration dans l’équipe, je me forme à l’informatique.




ARCHITECTE D’INTÉRIEUR 
 Éric Brun-Sanglard (États-Unis)

C’est le 5 juillet 1994, de retour de Paris à Los Angeles, chez moi, qu’un ophtalmologue m’annonce que, par suite d’une infection par le CMV (cytomégalovirus), je vais non seulement perdre la vue, mais peut-être en mourir.



OEBPS/Media/image001.jpg
Philippe CHAZAL

TEMOIGNAGES
DE TRAVAILLEURS AVEUGLES

Préface de Roselyne BACHELOT

o8 7

INCROYABLE !







OEBPS/Media/Logo_cherche-midi_EPUB.jpg





